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PMI : Protection Maternelle et Infantile  

PSAGE : Programme de Surveillance d’Alerte et de Gestion des Epidémies 

SDD : Service Départemental de Désinfection 
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Introduction 

 

 

La dengue est à l’origine de 50 millions d’infections par an et de 30 000 décès au niveau 

mondial. Aucun vaccin ni traitement n’est disponible à ce jour. 

 

Cette maladie est endémo-épidémique en Guyane et quatre épidémies ont éclatées 

depuis 2006. Selon les années, on dénombre de 9 000 à 15 000 cas cliniquements 

évocateurs, ce qui correspond à 5 à 7% de la population du département. Fin 2012, 

plusieurs foyers sont apparus dans la ville de Kourou et l’Ile de Cayenne est passée en 

« phase d’épidémie avérée »  au cours de la semaine 39. Cette épidémie s’est ensuite 

étendue à l’ensemble de la Guyane et se poursuit actuellement à Cayenne et sur l’Ile de 

Cayenne.  

 

La communication est une part non négligeable de la politique de lutte de l’ARS contre 

cette maladie et cette épidémie a fait ressortir la nécessité d’actions stratégiques et 

organisées. L’ARS s’interroge donc sur la pertinence de la stratégie de communication 

grand public mise en œuvre depuis la création de la cellule lutte anti-vectorielle (LAV) en 

2006 en général, et lors de l’épidémie de 2012-2013 en particulier.  

 

Depuis 2006, de nombreux documents ont été édités et diffusés par la cellule LAV. Faire 

un état des lieux le plus exhaustif possible de ces travaux est essentiel afin de pouvoir 

analyser ces actions, les améliorer et envisager d’autres pistes de réflexion. Les  

« actions de communication » dont il est ici question englobent la communication grand 

public, mais aussi les actions plus spécifiques relevant de la promotion de la santé et 

l’éducation pour la santé. En effet, ces trois modalités d’intervention sont utilisées depuis 

des années et doivent être prises en compte afin d’établir une nouvelle stratégie partagée.  
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1 La lutte anti-vectorielle en Guyane 

 

 

1.1 Le contexte Guyanais  

 

Près de 94% des 84 000 km² du territoire guyanais sont recouverts de forêts, primaires 

pour l’essentiel. Seule la bande côtière est aménagée. Les trois quarts sud de la région 

abritent 7% de la population et ne sont accessibles que par voies aériennes ou fluviales. 

 

La population guyanaise connaît l’une des croissances démographiques les plus élevées 

au monde avec un taux de variation annuel moyen de + 3,9%.  Le doublement de la 

population est attendu dans les vingt prochaines années mais cela ne devrait pas modifier 

sa répartition par âge. En 2007, les moins de 20 ans représentent 44% de l’effectif ; l’âge 

moyen est de 26,4 ans.  

 

Cet accroissement important de population entraîne des problèmes de logement. En effet, 

même si plus de 90% du foncier est propriété de l’Etat, l’occupation illégale de ce foncier 

public n’est pas anodine. Sur les 30 000 habitants de Guyane vivant dans un habitat 

indigne, 80% vivent dans des bidonvilles ou des zones d’habitat spontané concentrant 

parfois plusieurs centaines de personnes. C'est à dire qu'environ 25 000 habitants de 

Guyane vivent aujourd'hui souvent sans électricité, sans eau, sans équipement sanitaire 

(WC, douche ou baignoire) et sans assainissement. On estime que 4% des résidences 

principales de Guyane sont des logements de fortune.  

 

Le taux de chômage demeure élevé. On l’estimait à 22% de la population active en 2012 

(institut d’émission des départements d’outre-mer -IEDOM). 52% des foyers vivaient avec 

moins de 10 000 € par an en 2012 (IEDOM).  

 

38% des habitants ne sont pas français de naissance. Trois nationalités représentent 88% 

des étrangers recensés : Surinamais (38%), Haïtiens (25%) et Brésiliens (25%). Les 

Français de nationalité sont eux même une mosaïque d’ethnies (avec notamment six 

groupes communautaires amérindiens et quatre groupes de noirs marrons) et 

d’ensembles culturels où se mêlent créoles guyanais et caribéens, minorités 

commerçantes descendant de chinois et libanais, et autres migrants d’origine 

métropolitaine, sud américaine ou hmong.  

Les langues parlées dans la majorité des foyers sont le français (40%), puis le sranatango 

(25%). Les créoles (au moins cinq à base française ou anglaise) et le portugais sont 

parlés chacun dans près de 10% des foyers, suivis de l’anglais, des dialectes 

amérindiens, de l’espagnol, du chinois et du hmong. 
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La réalité de la situation des personnes en situation irrégulière est difficile à apprécier : les 

flux migratoires sont permanents, favorisés par le caractère naturel et peu contrôlable des 

frontières guyanaises, et certains bassins de vie, notamment sur le Maroni, sont 

historiquement transfrontaliers. En 2009, près de 11500 ressortissants étrangers en 

situation irrégulière étaient interpellés et 9000 reconduits aux frontières.  

La multitude des langages et des représentations culturelles du corps ou de la maladie 

limite l’impact des programmes standardisés de prévention et promotion de la santé, ainsi 

que l’information sur l’accessibilité du système de soins. 

 

Cette problématique se retrouve inscrite au Plan Stratégique Régional de Santé dans 

l’axe 1 « inégalités de santé », action 2 « Améliorer l’impact des programmes de 

promotion de la santé et de prévention auprès des populations géographiquement et/ou 

socialement isolées ». 

 

1.2 La dengue en Guyane 

 

Les maladies vectorielles représentent le deuxième enjeu du Plan Régional Santé 

Environnement 2 de Guyane. Parmi elles, la dengue est la maladie la plus importante en 

nombre de cas déclarés lors des périodes épidémiques.   

 

Elle est due à un Flavivirus dont les 4 sérotypes existants se retrouvent en Guyane. Il se 

transmet par la piqûre du moustique Aedes aegypti. Ce moustique est diurne et se 

développe dans des milieux anthropiques. Son rayon d’action est d’une centaine de 

mètres aux environs de son lieu d’éclosion. Il pique donc aussi bien à l’intérieur des 

maisons que dans l’environnement péri-domiciliaire. 

Les principaux symptômes de la dengue sont une fatigue prolongée, une fièvre élevée, 

des maux de tête, des douleurs musculaires et articulaires, et une possible éruption 

cutanée. Dans certains cas l’infection évolue après 2 à 7 jours vers un tableau grave 

pouvant conduire à la mort. 

 

La dengue est endémo-épidémique en Guyane. Cela signifie que la maladie est présente 

sur le territoire et circule de manière continue, mais cette circulation peut s’intensifier, 

conduisant à la survenue d’épidémies. Le nombre de personnes touchées par cette 

maladie varie d’une année sur l’autre.  Cela  pose des problèmes de santé publique 

compte tenu des risques de mortalité qui lui sont liés et des conséquences socio-

économiques qu’elle peut engendrer. 

Ainsi, lors des années à épidémie, le nombre de cas connait une forte augmentation. La 

situation dépend également des sérotypes de virus de la dengue qui circulent. En effet, un 
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sérotype n’ayant pas circulé sur le territoire depuis plusieurs années connait une diffusion 

plus rapide du fait de la faible immunité installée au sein de la population. 

 

Description des épidémies de dengue survenues en Guyane depuis 2005 (CIRE/InVS) 

 

Période 

(année-semaine) 
Nombre de cas estimés Sérotype 

Nombre de 

cas 

hospitalisés  

Nombre 

de décès 

 
Cliniquement 

évocateurs 

Biologiquement 

confirmés 
   

2006-01 à 2006-34 15700 2230 DENV-2 204 4 

2009-01 à 2009-38 13900 4129 DENV-1 241 2 

2009-53 à 2010-38 9400 2431 DENV-4 & 1 92 1 

2012-39 à 2013-24 

(en cours) 
13510 4578 DEN-2 598 5 

 

 

La lutte contre la dengue demande la participation coordonnée de multiples acteurs 

complémentaires, dans les domaines de l’épidémiologie, de l’entomologie, de la 

démoustication, de la clinique, de la biologie et de la communication sociale. Un 

document encadre en Guyane la stratégie à adopter en fonction de la situation 

épidémique : le Programme de Surveillance d’Alerte et de Gestion des Epidémies de 

Dengue (PSAGE Dengue), en cours de territorialisation.  

Le PSAGE est composé de cinq phases : 

- Phase I : phase de transmission sporadique 

- Phase II : phase de foyer(s) épidémique(s) isolé(s) 

- Phase III : phase pré-épidémique 

- Phase IV : phase d’épidémie avérée 

- Phase V : phase de fin d’épidémie 

 

1.3 Historique et organisation actuelle des services de  la LAV  

 

Aedes aegypti était présent en Guyane avant les années 1950 et a été éliminé lors des 

grandes campagnes de démoustication par DDT initiées en 1949 [Cebret, Désiré, 1996]. 

L’éradication a pu être maintenue durant presque 10 ans. En 1959, la ré-infestation 

d'Aedes aegypti résistants au DDT est apparue au Suriname. Au début des années 1960, 

l'utilisation de la dieldrine a permis de nouveau une éradication mais en 1963, Aedes 

aegypti a refait son apparition en Guyane. Il a gagné dès l’année suivante l'ensemble du 
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littoral. La lutte a alors été menée avec le malathion mais l'éradication n'a plus jamais été 

obtenue. Depuis, la directive européenne 98/8/CE du 16 février 1998 concernant la mise 

sur le marché des produits biocides a harmonisé la réglementation des États membres de 

l’Union Européenne. L’objectif principal de cette nouvelle réglementation est de limiter la 

mise sur le marché aux seuls produits biocides efficaces ne présentant pas de risques 

inacceptables pour la santé et l’environnement. La transposition en droit français de cette 

harmonisation communautaire a donné lieu, le 1er septembre 2006, à un retrait du 

marché de plusieurs centaines de substances biocides non notifiées. La non-présentation 

par les industriels de dossier d’autorisation a conduit à la disparition de nombreux outils 

de lutte chimique. 

 

La lutte anti-vectorielle s’organise selon deux niveaux d’actions : les actions individuelles 

et les actions plus globales, envisagées à l’échelle de la collectivité. L’accent est mis 

actuellement sur la protection individuelle et sur les bonnes pratiques à développer afin 

d’enrayer la propagation du vecteur. 

 

L’organisation actuelle des services correspond aux missions naturelles des acteurs : 

l’Etat pour la stratégie de santé publique de lutte et les actions générales de prévention, le 

Conseil Général sur les actions de LAV de terrain proche des populations et l’Institut 

Pasteur de Guyane (IPG) sur l’expertise. Elle nécessite une définition partagée de la 

politique de LAV en Guyane qui est aujourd’hui coordonnée par l’ARS.  

 

L’Agence Régionale de Santé de Guyane 

 

D’après la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portan t réforme de l’hôpital et relative aux 

patients, à la santé et aux territoires (loi HPST) l’ARS, dans la continuité de la Direction de 

la Santé et du développement Social (DSDS), a des compétences en matière de : 

- surveillance entomologique des insectes vecteurs (notamment la surveillance de 

la résistance aux produits insecticides) ; 

- mise en œuvre d’actions d’information et d’éducation sanitaire de la population ; 

- prescription de mesures de prospection, d’investigation, de traitement, de travaux 

et de contrôle.  

L’ARS assure l’élaboration de la stratégie de lutte ainsi qu’une investigation autour des 

cas humains comprenant au besoin le dépistage clinique et biologique. Pour ces 

missions, l’ARS s’appuie sur différents partenaires, notamment la Cellule de l’Institut de 

veille sanitaire en Région (CIRE) Antilles Guyane, présente au sein de l’ARS pour les 

aspects épidémiologiques. Elle est l’experte dans l’évaluation des risques et déclenche 

l’alerte auprès des autorités sanitaires et politiques. La CIRE coordonne par ailleurs 

l’ensemble du réseau régional de veille sanitaire, qui se compose en Guyane des 
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médecins sentinelles, des Centres de Santé ainsi que des Forces Armées de Guyane. 

Chacun de ces acteurs transmet des données à la CIRE lui permettant de mesurer le 

risque et d’anticiper d’éventuelles actions de terrain adaptées au contexte 

épidémiologique local. 

 

L’ARS délègue une part de ses missions par voie conventionnelle avec le Conseil 

Général et l’IPG depuis 1993. 

Les missions suivantes relèvent entièrement de sa compétence : 

- information, éducation et communication vers le grand public ; 

- coordination des différents acteurs locaux ; 

- gestion en cas de crise, le cas échéant, sous l’autorité du préfet ; 

- support/appui aux acteurs territoriaux ; 

- financement/suivi de programmes de recherche ; 

- veille réglementaire ; 

- suivi du plan de distribution de moustiquaires imprégnées. 

A ces missions obligatoires, s’ajoute un programme en partenariat avec la Protection 

Maternelle et Infantile (PMI) qui permet la distribution de moustiquaires imprégnées à 

toutes les femmes enceintes. 

Les missions sont assurées par la cellule LAV créée au sein du Service de Contrôle du 

Milieu et de Promotion de la Santé en 2006. Cette cellule est composée d’un ingénieur 

d’études, d’un technicien à plein temps et d’un autre à temps partiel affecté à St Laurent 

du Maroni. 

 

Le Conseil Général : La Direction de la Démousticat ion et des Actions Sanitaires   

 

Depuis 2004, l’exécution des mesures matérielles de LAV est transférée aux 

départements (loi du 16 décembre 1964 modifiée par article 72 de la loi n°2004-809 du 13 

août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales). Cependant, la surveillance 

entomologique des insectes vecteurs, tout comme la définition de la stratégie et des 

contenus des actions d’information et d’éducation sanitaire de la population, est restée de 

la compétence du préfet de département (article R. 3114-9 du code de la santé publique). 

Le préfet définit la zone de lutte contre les moustiques sur la base d’un rapport effectué 

par le Directeur Général de l’ARS. En Guyane, la zone de lutte s’étend à l'ensemble du 

département. 

L’arrêté préfectoral habilite la Direction de la Démoustication et des Actions Sanitaires 

(DDAS) du conseil général à procéder aux opérations de lutte contre les moustiques. Il 

rappelle les obligations des propriétaires, locataires ou occupants en termes de 

surveillance, d'élimination des gites larvaires et d'interventions des agents de la DDAS. 

Les agents de la DDAS peuvent pénétrer avec leurs matériels dans les propriétés 
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publiques et privées, et les propriétaires, locataires ou occupants doivent respecter leurs 

prescriptions.  

Dans le cadre de ses compétences propres de surveillance entomologique et de mise en 

œuvre d’actions d’information et d’éducation pour la santé (article R 3114-9 du Code de la 

santé publique), l’ARS a confié au CG les actions suivantes : 

- surveillance entomologique et en particulier des études de sensibilité aux 

insecticides utilisés ; 

- analyse des données entomo-épidémiologiques et réalisation d’enquêtes 

entomo-épidémiologiques en cas de survenue de phénomènes épidémiques. 

- mise en œuvre d’actions d’information/éducation de proximité avec la création de 

support  

 

La convention prévoit un financement de 600 000 € par an. Il est à noter que le montant 

total de la mise en œuvre des mesures de « lutte contre les arthropodes vecteurs » et « 

lutte contre les arthropodes nuisants » est de l’ordre de 7 000 000 € par an. Cependant il 

est difficile d’évaluer la part que prend chacune des actions dans le budget.  

La DASS compte actuellement une centaine d’agents de terrain sur 11 sites, ce qui lui 

permet d’intervenir sur l’ensemble des zones habitées de la Guyane.  

 

Institut Pasteur de Guyane 

 

L’Institut Pasteur de Guyane développe des savoir-faire en matière de surveillance et de 

veille microbiologique et travaille à créer par ailleurs de nouveaux outils de diagnostic 

sérologique.  

 

Dans le cadre d’une convention annuelle de 210 000 € par an, l’IPG réalise les missions 

suivantes : 

- études entomologiques visant à optimiser les actions de surveillance et de lutte 

contre les maladies humaines transmises par les insectes (Développement 

d’activités de recherche) ; 

- conseil scientifique et technique pour la prévention et la lutte contre les 

arthropodes vecteurs de maladies et agents de nuisance (Veille et coopération 

internationale scientifique) ; 
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2 Communication et éducation à la santé 
 

 

2.1 Avant 2010  

 

La DSDS a commencé à prendre en compte la problématique vectorielle des maladies 

transmissibles par les moustiques en 2006. Avant cela elle ne disposait ni de crédits, ni 

de personnels qualifiés dans ce domaine.  

Elle a bénéficié pour ce faire d’une enveloppe de 200 000 €, cette dotation étant destinée 

à la réalisation d’actions de communication « dengue » et à la création de deux postes. 

Avant cette date, certaines actions de communication destinées au grand public ont tout 

de même vu le jour : 

- financement d’un spot réalisé par le Service Départemental de Désinfection (SDD) 

du Conseil Général en 1998  (français/créole) et financement de sa diffusion TV  

et radio à l’occasion d’épidémies ; 

- réalisation en 2005 de 2 affiches et 1 ordonnancier ; 

- réalisation en 2005 d’une enquête de perception de la communication précitée.  

 

Le SDD à également mis en place des actions de communication avant 2006. En effet le 

Conseil Général, via la cellule éducation sanitaire, est notamment actif dans le champ de 

l’éducation à la santé dans les établissements scolaires. Les trois agents de cette cellule 

interviennent régulièrement dans des classes, de l’école primaire à l’université, afin de 

présenter les maladies vectorielles en adaptant leur discours à chaque public. Une 

convention avec le Rectorat leur assure le libre accès à tous les établissements du 

département. Un partenariat a été entrepris avec le réseau des infirmières scolaires pour 

l’organisation de ces séances d’éducation sanitaire.  

L’opération Toussaint a lieu chaque année depuis 1997 à l’occasion de la fête des Morts. 

Son but est de limiter la création de gîtes larvaires lors de l’apport de fleurs et bougies 

dans les cimetières. La population est donc invitée à remplir les vases de sable et à 

éliminer les socles des bougies après qu’elles se soient consumées.  

Ces actions de communication ont toujours lieu actuellement.   

 

Depuis la structuration de la cellule LAV en 2006, de nombreux documents et actions ont 

été créés par la DSDS. La communication vers les enfants a été clairement mise en 

avant. On note en effet la création de nombreux jeux à leur destination. Ces outils 

interactifs ont vocation à être utilisés dans le milieu scolaire. La sensibilisation des enfants 

est considérée comme une voie d’accès pour faire évoluer les comportements des 

adultes. Ce sont ici les enfants qui sont mobilisés pour éduquer leurs parents aux bons 

gestes de protection individuelle et de destruction des gites larvaires. 
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On peut citer : 

- le livret jeu de dengue (2006) ; 

- un jeu de l’oie (2007) ; 

- un quizz « qui veut gagner des moustiques » (2007) ; 

- la réalisation d’un court métrage et d’un scénario de pièce de théâtre (2007) ; 

- la participation à la fête de la science pendant plusieurs années. 

 

D’autres actions à destination d’un public plus large ont été mises en place en parallèle : 

- l’installation de banderoles (2007) ; 

- la rédaction d’un dossier questions-réponses avec l’INPES (2007) ; 

- la distribution de dépliants : moustiquaire, gîtes, la dengue en général (2007)1 ; 

- la création d’affiches : gîtes, symptômes, déchets (2007)2 ; 

- l’organisation d’une exposition d’affiches des DOM/TOM concernant la dengue 

(2007) ; 

- l’initiation d’une stratégie COMBI (communication for behavior impact) sur le 

quartier de Balata. (2007). 

 

En 2008, une première étude de l’analyse de la communication générale en matière de 

lutte anti vectorielle a été commandée au cabinet « Louis Harris » par la DSDS.  

Dans le cadre de cette étude, 519 personnes ont été interviewées entre les mois de juillet 

et août 2008. Elles étaient réparties comme suit :  

-  80 Guyanais/Créoles ; 

-  60 Métropolitains présents depuis plus d’un an en Guyane ; 

-  60 Métropolitains présents depuis moins d’un an en Guyane ; 

-  80 Brésiliens ; 

-  80 Haïtiens ; 

-  80 Surinamais ; 

-  79 Chinois.  

 

Suite à cette enquête, les principaux freins à la communication ont été identifiés. Tout 

d’abord, le fort taux de population non francophone et/ou illettrée a été mis en avant. Cela 

concerne essentiellement les communautés brésilienne, surinamaise et haïtienne. Les 

communautés créole, métropolitaine et chinoise se déclaraient informées mais 

n’évaluaient pas forcément la dangerosité potentielle de la maladie. Il fallait également 

prendre en compte la fréquence importante de rotation de la population métropolitaine. 

 

                                                
1 Annexe 1 
2 Annexe 2 
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La principale conclusion tirée était la nécessité de mettre en œuvre une démarche de 

communication à fort impact et sur le long terme. Cette stratégie devait être 

particulièrement ciblée sur les communautés brésilienne, surinamaise et haïtienne (ces 

communautés ont en effet été identifiées comme celles qui avaient les lacunes les plus 

importantes). La consigne donnée était de traduire les messages en brésilien, 

sranantongo et créole haïtien et de les diffuser via des médias et lieux appréciés de ces 

communautés. Ceci devait permettre de favoriser l’impact en ciblant mieux les 

communautés les moins informées sans pour autant les stigmatiser, car ces 

communications  spécifiques se seraient alors inscrites dans une démarche de 

communication plus globale s’adressant à l’ensemble des guyanais.  

Les besoins en communication générale ont été ciblés sur les problématiques suivantes : 

-  La dengue ne se soigne pas. Il est donc important de mettre en œuvre des 

mesures de prévention. 

-  Quelles mesures mettre en œuvre ? 

-  La dengue est une maladie qui peut être mortelle.  

 

Les questions particulières qui demandent à être abordées par les communautés sus-

citées ont été déterminées comme telles : 

- Qu’est-ce-que la dengue ?  

- Quels sont ses symptômes ? 

- Comment s’attrape-t-elle ?  

Il a également été recommandé de favoriser l’implication par l’adoption d’un message 

général : « Personne n’est à l’abri de la dengue, elle ne se soigne pas et peut tuer. » 

 

L’agence de communication Amazonia a effectué alors les préconisations précises 

suivantes : 

- mise en place d’un numéro vert ; 

- création d’un site internet dédié à la dengue ; 

- création et déclinaison d’une charte graphique «  dengue » sur les différents outils ; 

- intervention de la DSDS lors de grands événements de la vie sociale et culturelle ; 

- organisation d’une journée spécifique de lutte contre la dengue.  

 

Suite à cette analyse, de nouvelles actions de communication ont vu le jour : 

Une partie est restée axée sur la sensibilisation des enfants : 

- un jeu des 7 familles (2009)3 ; 

- un spectacle de marionnettes pour 60 classes de primaire (2009) ; 

- un concours de dessin pour figurer sur des timbres postaux (2009). 

 

                                                
3 Annexe 3 
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Le reste des actions a évolué afin de cibler toutes les communautés, avec des traductions 

en plusieurs langues de différents supports. Ces actions sont les suivantes : 

- l’enregistrement et la diffusion de trois spots radio en français, brésilien, mandarin, 

créole haïtien, sranan tongo, créole guyanais, anglais concernant les symptômes, 

la protection individuelle et la destruction des gîtes (2009) ; 

- la création d’un ordonnancier à destination des professionnels de santé (2009)4 ; 

- la diffusion d’autres supports de communication : plus de 2000 livrets 

pédagogiques « jeux de dengue » et « paludisme en jeux », 6200 affiches et 

20 000 dépliants, 300 tee-shirts, 400 porte-clés, 300 bracelets et 400 tapis de 

souris (2009)5. 

 

Les préconisations de création d’un numéro vert et d’un site internet n’ont pas été suivies, 

contrairement à la déclinaison de la charte graphique sur différents supports. Les 

journées de la fête de la science et l’opération Toussaint ont toujours lieu.  

 

 

2.2 Apres 2010 

 

L’ARS Guyane a été créée le 1er avril 2010, comme toutes les ARS de France. Ce 

changement d’organisation est un nouveau point de départ pour le service santé 

environnement et pour la cellule lutte anti-vectorielle particulièrement.  

Depuis cette date, les actions de communications se poursuivent. Cependant les enfants 

ne sont plus désignés comme cible prioritaire. C’est la population dans son ensemble qui 

est concerné par la communication de l’ARS.  

On peut différencier deux contextes de communication différents : 

- la communication de routine 

- la communication en période épidémique 

 

La communication de routine 

 

La communication de routine est assurée principalement par le Conseil Général. Pour ce 

qui est de l’ARS, on ne note pas d’actions particulières avant la fin de l’année 2011. Entre 

fin novembre et début décembre 2011, deux spots radio sont émis. Des affiches 4x3m 

« tous ensembles mobilisons nous contre la dengue »6 sont diffusées en février 2012. En 

mars, ce sont des affiches « la lutte contre la dengue, c’est aussi mon affaire »7 de taille 

                                                
4 Annexe 4 
5 Annexe 5 
6 Annexe 6 
7 Annexe 7 
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plus modestes, destinées à être affichées dans les cabinets médicaux et les 

établissements recevant du public, qui sont développées. Ces affiches sont suivies de la 

création de dépliants8 dans le même esprit.   

 

Cependant, de nombreuses actions ponctuelles sont régulièrement mises en œuvre : 

 

- L’opération Toussaint 

Action initiée dans un premier temps par le Conseil Général, elle s’effectue désormais en 

partenariat avec l’ARS. Elle s’étendait sur une dizaine de jours en 2010 et  2011 et sur 

trois semaines en 2012, du fait du contexte épidémique.  

Elle consiste toujours en la même stratégie, sensibiliser la population aux gîtes larvaires 

créés par l’apport de fleurs au cimetière, toutefois les médias ont depuis évolué. Un stand 

est tous les ans monté aux abords de cimetières, servant de support à l’affichage et rendu 

visible par la pose de banderoles. Des T-shirts ainsi que des porte-clefs ou des 

décimètres sont distribués en accompagnement des dépliants. Certaines années, cette 

opération est accompagnée de la diffusion de spots radiophoniques ou télévisuels. 

L’information est également relayée sur les sites internet consultés par les guyanais 

(Blada, France-Guyane, Guyaweb).  

 

- Les mayouris 

Rattaché aux notions d’entraide et de solidarité� communautaire, le mayouri désigne le fait 

de se rassembler autour d’un même projet dans la convivialité et avec efficacité. Cette 

pratique populaire tend à soutenir une action d’envergure par l’union des forces de 

groupes de personnes qui entretiennent des liens (familiaux, communautaires, de 

voisinage, de travail…). 

La ville de Saint Laurent du Maroni est particulièrement concernée par le dépôt 

anarchique de déchets. Pour cette raison, des mayouris sont régulièrement organisés par 

la mairie, en partenariat avec l’ARS. 

En parallèle à ces opérations de nettoyage sont organisées des animations sur la dengue 

et le risque que représentent les gîtes larvaires. Des dépliants sont distribués. 

Ces opérations ont également lieux dans certains quartiers de Cayenne et de Rémire. 

 

- Les actions effectuées en partenariat avec des associations 

Mama Bobi est un partenaire régulier de l’ARS. Cette association travaille sur le Maroni et 

permet un accès aux populations non francophones. En effet, elle traduit les documents 

ainsi que les interventions en sranan tongo.  

                                                
8 Annexe 8 
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Elle a participé à l’organisation de plusieurs mayouris à St Laurent du Maroni afin de 

résorber les décharges sauvages et de transmettre un message de prévention sur la 

dengue. Mama Bobi effectue également des interventions d’éducation à l’environnement 

et à la santé en milieu scolaire. En 2010, elle a touché 30 classes. Afin de contribuer à la 

compréhension du message, elle a également procédé à du porte-à-porte ce qui a permis 

de toucher environ 1400 personnes dans la ville de St Laurent du Maroni.  

 

L’association Développement Accompagnement Animation Coopération Guyane (DAAC 

Guyane) œuvre quant à elle dans le secteur de l’Oyapock et de l’Ile de Cayenne. Elle 

organise également des mayouris afin d’éviter la prolifération des gîtes larvaires et 

participe à la sensibilisation des habitants en faisant du porte-à-porte à St Georges de 

l’Oyapock et des animations dans les villages du fleuve.  

 

D’autres partenariats ponctuels peuvent se mettre en place, comme ce fut le cas avec 

Sport Complex Touring Organisation en 2011, qui proposait l’organisation d’ateliers de 

journalisme de six mois à destination d’un public jeune et en marge de la société. Les 

sujets traités devaient être des sujets de société, et le domaine santé-environnement se 

trouvait représenté notamment par des articles sur la dengue. 

 

La communication en période épidémique : exemple de  l’épidémie 2012-2013 

 

En période épidémique, la communication utilise tous les médias en synergie. 

 

Dès les prémices de l’épidémie de 2012-2013, l’affichage ciblé sur la commune de 

Kourou, foyer de l’épidémie, s’est mis en place. Un message de prévention a été diffusé 

sur six panneaux lumineux de 4x3m à partir du 17 septembre 2012 : « Tous ensemble 

mobilisons-nous contre la DENGUE. Surveiller. Nettoyer. Protéger. » 

 

La campagne radio, commencée le 26 septembre, à consisté en la diffusion de deux 

spots sur les thèmes des mesures de protection et de la lutte contre les gîtes larvaires. 

Cette diffusion s’est organisée sur deux radios à raison de huit à onze fois par jour pour 

chacune d’entre elle.  

Elle a été complétée par un troisième message sur le thème « les symptômes » à partir 

du 15 octobre, et élargie à deux autres radios dont Guyane 1ère du 20 au 26 octobre et à 

d’autres langues avec des spots diffusés en créole haïtien dès le 28 octobre sur Radio 

Mozaique. Ces radios sont diffusées à Cayenne, Kourou ou Saint Laurent du Maroni. 

 

L’épidémie s’étend vers l’est durant l’hiver et parvient à Saint Georges de l’Oyapock. Une 

semaine de porte à porte est organisée en partenariat avec l’association DAAC afin de 

sensibiliser les habitants de la commune. Elle a eu lieu du 25 au 28 février 2013. 
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La diffusion d’informations au plus grand nombre s’accentue à partir du mois de mars. 

Une projection du visuel de l’affiche 4x3 est effectuée au cinéma avant chaque film ainsi 

que devant le parking du complexe cinématographique de l’Ile de Cayenne à partir du 15 

mars. 

L’ARS participe à de nombreuses émissions, tant télévisuelles que radiophoniques, dans 

le courant du mois de mars.  

De nombreux sites internet (Préfecture, Guyane Promo Santé, mairies, www.97320.com, 

Blada, Guyaweb, Le Kotidien...) ont intégré des liens vers le site de l’ARS afin de 

renvoyer leurs lecteurs vers les informations appropriées. Le site internet de l’ARS est, de 

ce fait, très régulièrement mis à jour. 

 

De nouveau, les spots radios sont diffusés au mois d’avril afin de renforcer la présence de 

l’information. 

 

En mai, l’ARS édite un nouveau dépliant « zoom sur les moyens de protection 

individuelle »9 et le distribue aux professionnels de la santé afin qu’ils le mettent à 

disposition de leurs patientèle / clientèle.  

Elle édite également de nouvelles affiches 60x40cm10 et publie ce nouveau visuel dans le 

magazine gratuit « anform », destiné aux salles d’attentes des professionnels de sante.  

Le dossier « question-réponses », réalisé en partenariat avec l’INPES en 2007, est 

également mis à jour et se trouve en consultation libre sur le site de l’ARS. 

 

Pendant la phase d’épidémie généralisée de 2013 le groupe des risques épidémiques 

(GRE) se réunit tous les quinze jours, voire toutes les semaines. Il est co-présidé par le 

directeur de l’ARS et le préfet et rassemble des experts dans de nombreux domaines 

(médical, épidémiologie, entomologique, lutte anti-vectorielle….) ainsi que les 

représentants des différentes instances et des communes. Ces réunions permettent avant 

tout de faire un point régulier sur la situation, pour obtenir une stratégie conjointe de 

réaction à l’épidémie. 

 

Le tableau présenté ci-après synthétise les différentes actions menées par l’ARS ou 

auxquelles elle a participé activement lors de l’épidémie actuelle. 

                                                
9 Annexe 9 
10 Annexe 10 
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2.3 Analyse des stratégies de communication 

 

Sont reportées dans le tableau ci-dessus des actions ponctuelles, mais il faut noter que 

des affiches ont été installées au début de l’épidémie dans des lieux publics et que des 

dépliants ont été mis à la disposition de la population dans ces mêmes lieux.  

 

Les affiches sont utiles pour préparer à la communication interpersonnelle [Koelen et al., 

2000]. Elles donnent quelques éléments de base qui permettent à l’usager de se poser 

certaines questions et d’engager la conversation plus facilement. Ainsi, on peut penser 

que ces affiches présentes dans les salles d’attente des médecins ou dans les 

pharmacies pourront pousser les patients ou les clients à engager la conversation sur le 

sujet de la dengue avec un professionnel de santé. Leur faible coût par rapport au nombre 

de personnes touchées et leur facilité de diffusion font qu’elles peuvent atteindre un très 

large public. Cependant, elles sont peu interactives, souvent scolaires et ciblées sur 

l’information, ce qui peut entrainer une certaine passivité du public. Lors de la 

communication de l’ARS, certaines affiches ont été exposées dans des lieux n’ayant 

aucun rapport avec le secteur de la santé, non destinés à mettre la population en rapport 

avec un professionnel de santé. Le dialogue ne pouvant prendre place dans la continuité 

directe du visionnage de l’affiche, la réflexion sur la problématique peut se retrouver 

avortée.  

 

Les dépliants sont un support matériel concret, duplicable à faible coût. Cependant, tout 

comme les affiches, ils restent scolaires et doivent être diffusés de manière à les rendre 

interactifs pour en tirer de réels bénéfices. En effet, les dépliants sont utiles à la suite 

d’une communication interpersonnelle [Health education and health promotion, Maria A. 

Koelen and Anne W. van den Ban]. Ils permettront alors aux personnes auxquelles ils ont 

été distribués de s’appuyer dessus lors de questionnements à venir. Si la distribution a 

lieu sans discussion préalable, alors le public cible ne le lit pas ou ne se rappelle tout 

simplement pas l’avoir eu en main. Dans le cas actuel, ils sont certes distribués lors de la 

tenue de stands de sensibilisation, mais sont également en libre service chez les 

professionnels de santé et dans les établissements recevant du public où, comme pour 

les affiches, le dialogue sur ce sujet n’est pas toujours proposé. 

 

Les campagnes de mass média ont peu d’effet sur la modification des comportements 

[Koelen et al., 2000]. Cependant, dans certaines conditions, les effets peuvent être 

importants, notamment lorsque les changements de comportements attendus sont légers 

et faciles à opérer.  
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Il convient toutefois de les choisir avec attention. D’une manière générale, la télévision et 

la radio sont les deux médias les plus utilisés. Les classes socioprofessionnelles 

supérieures (CSP+) accordent plus d’attention aux programmes informatifs qu’aux 

divertissements. C’est le contraire pour les classes socioprofessionnelles moins éduquées 

(CSP-). De plus, les CSP+ semblent faire usage de plus de sources d’informations que 

les CSP- [Millar, 1996]. Des différences existent aussi dans l’impact qu’ont ces 

campagnes de mass média [Tichenor et al., 1970]. Toutes les classes 

socioprofessionnelles tirent des bénéfices de la communication mass média, mais les 

CSP+ en tirent davantage. De fait, des stratagèmes ont été testés afin d’intéresser les 

CSP- comme la mise en place d’un programme informatif entre deux programmes de 

divertissement populaire. L’approche ludo-éducative semble donc prometteuse à cet 

égard. Il convient de rappeler que 52,2% des foyers de Guyane gagnent moins de 10 000 

€ par an – contre 24.6% en métropole [IEDOM 2012 - données 2010]. La population 

ciblée est donc composée majoritairement de CSP-.  

La radio a été privilégiée par l’ARS afin de communiquer lors de cette épidémie, 

essentiellement pour des raisons budgétaires ainsi que de délais. La télévision a été trop 

peu exploitée alors que la quantité de programmes divertissant qu’elle diffuse en fait un 

média de choix. 

 

 

3 Prospectives 

 

3.1 Sur quoi communiquer ?  

 

Selon l’OMS, la seule méthode pour prévenir ou combattre la transmission du virus 

consiste à lutter contre les vecteurs en éliminant les gîtes larvaires, en prenant des 

mesures de protection personnelle et, en cas d’épidémie, en pulvérisant de l’insecticide.  

 

Tous les documents de communication de l’ARS se basent actuellement sur le triptyque 

« destruction des gites, protection individuelle et réaction face à la maladie ». Il y a loin de 

la parole aux actes. En effet, selon l’étude comparative réalisée entre 2006 et 2008 par le 

cabinet Louis Harris à la demande de la DSDS Guyane, si il y a une progression de 

l’adoption de mesures de protection (25% de la population déclare « ne pas prendre de 

mesure pour se protéger de la dengue en temps normal, hors période d’épidémie », vs 

38% en 2006), les mesures les plus utilisées concernent peu l’élimination des gîtes 

larvaires (seuls 22 à 28% des personnes puis prennent des mesures déclarent agir sur 

les gîtes). Les mesures les plus employées sont les insecticides (50%, + 3 pts vs 2006), 
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puis  les moustiquaires (33% vs 9% en 2006, en forte progression). Les dispositifs 

d’éloignement des moustiques à l’intérieur et à l’extérieur de la maison progressent 

également (intérieur : 31% (+11 pts), extérieur : 21% (+15 pts).  

Une si légère implication s’explique en partie par un sentiment d’invulnérabilité. En effet, 

la raison principale pour laquelle les personnes échantillonnées affirment ne prendre 

aucune mesure est « Ça ne sert à rien, je ne me sens pas concerné » (43%) 

 

L’objectif est donc d’obtenir une modification de ces propos, en y intégrant une dimension 

collective. Une vision solidaire de ces actions pourrait en effet contrer ce sentiment 

d’invulnérabilité. Il s’agit de rappeler que lorsque l’on ne se protège pas, on contribue à la 

situation de danger général. Il faut redonner à chacun la charge des obligations qui lui 

incombe. 

Dans ce cas de figure, les pouvoirs publics doivent donner l’exemple en parallèle de la 

responsabilisation de la population. Les gîtes larvaires dépendant de la gestion publique 

doivent être éliminés dans la mesure du possible. Il est question ici des véhicules hors 

d’usage, des encombrants, de la qualité des routes et des fossés… 

 

Toutefois, selon l’étude « defining challenges and proposing solution for control of the 

virus vector Aedes aegypti – Amy C. Morrison, Emily Zielinski-Gutierrez, Thomas W. 

Scott, Ronald Rosenberg » de nouvelles pistes sont à étudier. 

 

La réduction à la source des moustiques peut apparaitre logique étant donné l’habitat 

domestique du vecteur. Cependant il n’existe actuellement aucune méthode validée pour 

prédire, à un endroit donné, l’impact qu’une diminution du nombre d’Aedes aegypti aurait 

sur la transmission du virus. 

Cette étude apporte l’idée selon laquelle il serait plus efficace de viser les adultes que les 

immatures comme préconisé actuellement. En effet, la prévalence de la dengue est plus 

élevée aujourd’hui qu’au moment où les adultes étaient ciblés. Les immatures ne sont pas 

vecteurs, et la plupart d’entre eux ne seront jamais infectés ou ne survivront pas assez 

longtemps pour transmettre le virus. Cependant, cibler les adultes n’est pas chose aisée. 

Les pulvérisations spatiales effectuées sur la voie publique ont une efficacité limitée car le 

produit ne pénètre pas correctement dans les bâtiments où le moustique vit. La meilleure 

technique serait de délivrer directement les pulvérisations à l’intérieur des bâtiments à 

traiter par les résidents eux-mêmes. Les moyens de protection tels que les moustiquaires 

de fenêtre et de collecteurs d’eau imprégnées aux pyrethrinoides fonctionnent également 

très bien et permettent de réduire considérablement les densités d’Aedes aegypti. La 

pose de pièges-pondoir est également très efficace. Cette technique rapide et peu 

coûteuse semble donner de bons résultats en limitant l’utilisation d’insecticide. 



 

- 22 - Camille GIROUIN – Rapport de stage de l'Ecole des Hautes Etudes en Santé Publique - 2013 

Toutefois, le développement d’une méthode pour estimer la quantité d’adultes d’Aedes 

aegypti ainsi que la densité optimale à atteindre devrait être une priorité afin de cibler plus 

efficacement la communication et la lutte. 

 

3.2 Quel média utiliser ? 

 

La communication est nécessaire, mais elle est parfois insuffisante ou inefficace. Le 

public est informé des modes de transmission de la maladie et des moyens de protection 

existants, mais l’on n’observe pas de changement de comportement. Les campagnes qui 

donnent de meilleurs résultats sont celles qui font la promotion d’un produit (fruits et 

légumes, préservatif) ou de la mise en œuvre de résolutions peu contraignantes comme 

la réduction de la consommation d’antibiotiques. Sur les autres thèmes, les campagnes 

n’obtiennent que rarement les résultats escomptés. Il est par exemple de notoriété 

publique que le tabac est nocif pour la santé ; pourtant, près d’un tiers des adultes fume 

régulièrement [Santé communautaire, santé publique, Stéphane Tessier, 2004]. Ceci est 

dû en partie au fait que les personnes qui imaginent ces campagnes de prévention sont 

formées pour susciter le désir : elles savent trouver les arguments pour convaincre de se 

procurer tel ou tel produit. A l’inverse, en ce qui concerne l’éducation pour la santé, il 

s’agit de demander au public de faire un effort pour éviter - peut-être - un problème 

hypothétique. 

 

La santé communautaire est l’approche locale des problèmes de santé d’une 

communauté impliquant sa participation active à toutes les étapes. Sa priorité est la 

promotion de la santé et le programme proposé doit correspondre à une réelle demande 

de la part de la communauté. Via l’éducation pour la santé, elle permet notamment 

d’éviter une réaction de déni du danger qui se traduit par une surdité et un aveuglement 

total face à une menace. En effet, l’information brute et violente sur les conséquences 

d’un comportement peut engendrer une telle réaction et justifier la poursuite de ce 

comportement. L’éducation pour la santé rend l’information appropriable donc tolérable 

par l’individu [Santé communautaire, santé publique, Stéphane Tessier, 2004]. 

 

L’OMS préconise la méthode COMBI dans le cadre de la lutte communautaire. Son but 

est d’essayer de comprendre les actions, les comportements de la population.  

En matière de LAV, les actions de santé à promouvoir sont l’évitement des piqures et la 

réduction des gîtes larvaires. La perception de la maladie et de la réponse à la maladie, 

qui influencent les comportements par la variable motivationnelle, doivent évoluer. Le 

changement de comportement ne peut être obtenu que par la rencontre entre 
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l’environnement et les motivations. Pour cela il faut mettre en place un programme 

éducationnel.  

 

La méthode COMBI à déjà été expérimentée en Guyane en 2007, suite à l’élan impulsé 

par l’INPES dans les régions Antilles-Guyane. Le quartier Balata été choisi comme site 

expérimental. Cette méthode met en action les mobilisations communautaires et 

administratives, mais également la communication interpersonnelle, la publicité et la 

promotion des points de vente de matériel de protection.  

 

3 objectifs ont été définis :  

- éliminer une partie des collecteurs d’eau ; 

- couvrir ceux qui restent ; 

- s’assurer du bon fonctionnement du système de protection. 

L’évaluation était prévue par échantillonnage de quinze maisons et vérification de la 

protection des récipients tous les six mois, mais cette expérience a été interrompue suite 

au renouvellement des équipes de suivi.  

 

Toutefois, si cette méthode est innovante, elle reste controversée. En effet, le seul fait de 

faire chuter la densité de vecteurs potentiels ne suffit pas à enrayer l’épidémie mais peut 

renforcer le sentiment de sécurité de la population, l’amenant à utiliser moins de moyens 

de protection individuelle. La communication sur les moyens de protection individuelle doit 

donc rester constante et accompagner les actions de santé communautaire.  

 

De plus, de par les moyens à disposition, elle ne peut s’envisager que sur des territoires 

restreints. Le suivi dont elle doit faire l’objet ne peut en effet se réaliser à grande échelle. 

Elle peut être particulièrement indiquée pour le traitement des quartiers dans lesquels on 

remarque une densité importante de foyers épidémiques. Cependant, même dans ce cas-

là, les effectifs trop réduits de la cellule LAV de l’ARS ne permettraient pas un 

accompagnement correct de la population. Il semblerait opportun de former d’autres 

agents à la mobilisation communautaire en général et à la méthode COMBI en particulier. 

 

3.3 Quels leviers actionner ?  

 

La décision de se protéger résulte moins d’une décision individuelle que d’une réflexion 

socialisée sur laquelle les proches et les professionnels de santé exercent une influence 

considérable.  

La réception des informations transmises par les médias dépend des croyances 

préexistantes et du réseau de relations interpersonnelles des acteurs qui les reçoivent, 
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lesquels fonctionnent comme un filtre cognitif à travers lequel les individus sélectionnent, 

acceptent ou rejettent les informations qui leur paraissent pertinentes. [Katz et 

Lazaresfeld, 1955] 

 

Il s’agit donc de comprendre comment le public perçoit le risque infectieux. Plusieurs 

modèles existent pour tenter d’expliquer la perception du risque par les différentes 

populations. 

 

Le paradigme psychométrique [Slovic, 1987 ; Krimsky et Golding,1992] souligne la grande 

complexité de perception des profanes. En effet, si les professionnels de santé ne 

perçoivent le risque que selon le produit de sa probabilité et de sa gravité, la population 

prend en compte de nombreuses autres variables (volontaire/involontaire, juste/injuste, 

inconnu/connu, immédiat/différé, chronique/catastrophique…). Elle voit avant tout les 

risques comme incontrôlables, catastrophiques, effrayants, involontaires et encore mal 

connus de la science. Cependant, le paradigme psychométrique ne prend pas en compte 

l’histoire propre d’un risque et sa dimension symbolique. Il sous-estime également la 

variabilité des perceptions individuelles en fonction des positions sociales et des 

ressources de chacun.  

 

L’analyse culturaliste des risques [Douglas et Wildavsky, 1982 ; Dake,1991] soutient que 

les opinions et attitudes à l’égard des risques dépendent des valeurs culturelles de 

chacun. Ce biais peut rendre inopérant les arguments scientifiques car il situe le débat à 

un autre niveau.  

 

La complexité des modes de perception du public est accrue en Guyane par la présence 

de nombreuses communautés aux cultures radicalement différentes. Un seul mode de 

transmission de l’information ne saurait fonctionner pour l’ensemble de la population du 

département. Il conviendrait donc d’entamer une étude anthropo-sociologique afin de 

cibler convenablement toutes les communautés et les sous-communautés qui les 

composent et d’adapter le discours pour chacune d’entre elles. 
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4 Propositions et recommandations  

 

Lors de l’analyse des actions de communication de l’ARS depuis 2006, et plus 

particulièrement celles mises en place lors de cette épidémie, des constats ont été faits. 

Certains pourraient être utilisés de manière plus optimale, des méthodes et stratégies de 

communication ne sont pas assez exploitées et des partenariats sont à développer 

davantage. Un retour d’expérience sera fait sur la stratégie ayant eu cours lors de cette 

épidémie dans lequel ces observations seront intégrées.  

De ces constatations découlent les propositions suivantes, qui devront être assorties 

d’objectifs chiffrés afin de faciliter une future évaluation. 

 

• Utiliser d’avantage la télévision aux heures de grande écoute afin de cibler les CSP-. 

� Diffuser un spot télévisuel avant un programme de divertissement populaire 

� Créer un « point moustique » quotidien, sur le même concept que l’Indice Atmo. 

Ce point serait diffusé à heures fixes et aux heures de grande écoute, par exemple 

pour clôturer le bulletin météorologique. 

� Organiser un jeu télévisuel hors épidémie sur l’élimination des gîtes 

 

• Créer une publicité virale afin de piquer la curiosité du public. 

� Cette publicité peut être diffusée via plusieurs médias (radio, télévision, affichage 

4x3)) simultanément afin de prendre l’ampleur recherchée.  

 

• Lancer un concours de très courts métrages ayant pour thème « la dengue » afin de 

disposer de programmes promotionnels originaux à moindres coûts. 

� Mise à disposition de matériel 

� Diffusion possible du vainqueur au cinéma avant les films et ce pendant une 

semaine.  

� Diffusion des 5 lauréats à la télévision 

 

• Développer un réseau de référents communaux. 

� Animer le réseau hors périodes épidémiques  

� Mobiliser le réseau pendant les périodes épidémiques 

 

• Inviter le ministère de l’éducation à intégrer la lutte anti-vectorielle dans les 

programmes obligatoires des établissements de Guyane. 

� Ceci peut s’intégrer à la fois dans les cours de biologie et d’éducation civique  
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� Mise à disposition des enseignants de mallettes pédagogiques contenant des 

livrets de jeu (jeu de dengue, jeu de palu), des jeux de société (jeu des 7 familles) 

et des expériences (ti-doc) à mettre en place avec les élèves.   

 

• Créer un réel réseau de formation de personnels de santé de l’éducation nationale et 

de la médecine du travail.  

� Les formations peuvent se faire par l’ IREPS local : Guyane Promo Santé 

 

• Proposer au ministère de la santé la création un site internet national sur la dengue 

suivant le modèle consacré au Plan National Nutrition Santé. 

� Mise à disposition du public des informations épidémiologiques 

� Mise à disposition des professionnels de l’éducation ou de la santé de documents 

de communication et d’éducation pour la santé 

� Création d’un réseau participatif d’information sur les moustiques (observations, 

clé de détermination, cartographie…) 

 

• Relancer la méthode COMBI en lien étroit avec le Conseil Général et le secteur 

associatif. 

� Sélectionner les quartiers favorables à l’émergence d’épidémies 

� Former un contingent d’agent assez important pour mettre en place cette méthode 

 

• Initier une démarche participative qui associe la population le plus en amont possible. 

� Débuter une étude anthropo-sociologique afin de cibler convenablement toutes les 

communautés et les sous-communautés qui les composent et d’adapter le 

discours pour chacune d’entre elles 

� Réfléchir avec la population aux objectifs et messages ainsi qu’aux méthodes de 

diffusion 

 

• Sensibiliser les opérateurs privés qui démoustiquent. 

� Vérifier si la démoustication se fait dans des conditions optimales 

� Les intégrer au réseau de communication de proximité 

� Obtenir de nouvelles données sur la densité de moustiques par zone 
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Conclusion 

 

 

Lorsqu’un comportement augmente objectivement le risque de propagation d’une maladie, il est 

étiqueté « conduite à risque » par les professionnels de santé qui peuvent oublier qu’il n’est pas 

seulement un problème à corriger mais qu’il découle d’une pratique sociale fondée, 

fonctionnelle et qui satisfait des besoins. Les actions médiatiques ne peuvent à elles seules 

prétendre modifier les comportements (et elles ne s’y emploient pas), mais elles peuvent 

modifier les représentations collectives d’un phénomène donné et favoriser l’ouverture de 

discussions de débats. Un effort préventif ne peut être consenti que si la communauté est tenue 

informée des problèmes, responsabilisée dans la mobilisation des ressources. La 

communication sur la situation doit être transparente.  

  

Le forum qui s’est tenu du 11 au 14 juin 2013 à la Réunion sur le thème « veille sanitaire et 

réponse en territoires insulaires – la surveillance, l’investigation et la lutte anti-vectorielle » a 

permis de constater que les différents territoires représentés allaient dans ce sens. La tendance 

générale est à la remise en cause des adulticides, de moins en moins efficaces et qui 

produisent des résistances, et à favoriser les démarches de santé communautaire dans la LAV. 

La Guyane devra donc s’inscrire dans la réflexion sur cette stratégie partagée pour faire évoluer 

ses pratiques et méthodes actuelles. La coopération de tous, qui est une composante 

importante de la lutte anti-vectorielle, sera donc déterminante et essentielle. 

 

On peut également s’interroger sur les taux de couverture auxquels peuvent parvenir les 

opérations de suppression des gîtes larvaires. Pour cette raison, la lutte anti-vectorielle ne peut 

tout miser sur la participation communautaire et se doit de développer une réelle lutte intégrée, 

tout en essayant d’optimiser les diffusions d’insecticide afin d’en limiter l’usage et l’impact. 

 

Par ailleurs, il faut noter que les laboratoires investissent des budgets importants pour produire 

un vaccin contre la dengue. Les résultats actuels sont encourageants car, si l’on n’observe 

qu’un taux de protection de 30 % sur le sérotype 2, il s’élève à 60% voire 90% sur les trois 

autres sérotypes. D'autres essais sont en cours en Asie et en Amérique latine, dont les résultats 

ne seront connus que fin 2013 et 2014. Cette avancée médicale donnerait un nouveau visage à 

la lutte contre la dengue en y intégrant des campagnes de vaccination massives, et les 

stratégies de communication devront être totalement révisées si cet hypothétique nouvel 

objectif se confirmait. 
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Méthodologie 

 

Etant donné la nature du sujet, j’ai profité des dernières semaines à l’EHESP pour contacter 

Jeanine Pommier, enseignante-chercheuse à l’EHESP au département sciences humaines et 

sociales SHSC. J’ai pu, lors de mon entretien avec elle, préciser la problématique de mon sujet 

de stage. Elle m’a également fourni de nombreuses informations et ressources documentaires 

sur le thème de la communication. Cela m’a permis de me familiariser avec le sujet et d’acquérir 

certains pré-requis avant de débuter mon stage.   

 

Une fois sur place, j’ai effectué un état des lieux exhaustif des documents de communication 

réalisés par la cellule LAV. Ce travail a été fastidieux, à cause de la métamorphose de la DSDS 

en ARS, mais aussi à cause du déménagement de la structure et de l’important turn-over dans 

le service santé environnement. J’ai également contacté Monsieur Ho-A-Sim, en charge de la 

communication du Conseil général sur la LAV. 

 

Je me suis ensuite penchée sur de nouvelles techniques de communication, et sur l’approche 

sociale à prendre en compte avant tout nouveau projet. J’ai, pour cette raison, contacté Jocelyn 

Raude, Maître de conférences au Département des sciences humaines, sociales et des 

comportements de santé de l’EHESP.  

 

Au fur et à mesure de mes investigations, de nombreuses questions se sont posées à moi 

concernant la pertinence des sujets sur lesquels l’ARS et avant elle, la DSDS avaient choisi de 

communiquer. J’ai donc initié une recherche plus approfondie sur les vecteurs et sur les modes 

de lutte sélectionnés dans d’autres contextes. Pour cette raison, j’ai pris rendez-vous avec 

Isabelle Dusfour de l’unité d’entomologie médicale de l’Institut Pasteur de Guyane. 

 

J’ai ensuite effectué des propositions d’axes de réflexion et d’actions potentielles à mettre en 

place.  

 

Tout au long de mon stage, j’ai été encadrée par Benoît Van Gastel, IGS du service, à raison 

d’un rendez-vous tous les vendredi matin. Cela m’a permis de régulièrement faire le point sur 

mon travail et de me réorienter à quelques reprises.  

Michèle Legeas, Enseignante chercheure au département Evaluation et Gestion des Risques 

liés à l’Environnement et au Système de Soins à l’EHESP, m’a également encadrée en temps 

que tutrice de stage. Les conseils qu’elle m’a prodigués lors de nos quelques rendez-vous 

téléphoniques m’ont été de la plus grande utilité.
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Analyse des actions de communication de l’ARS Guyan e en matière de lutte contre la 

Dengue et propositions d’amélioration 

 
Résumé  : 

 

L’Agence Régionale de Santé de Guyane est en charge de la coordination lutte anti-

vectorielle. Les actions de communication font partie intégrante de la stratégie de lutte 

contre la dengue. Dans le contexte épidémique actuel, l’Agence Régionale de Santé 

s’interroge sur la pertinence de sa stratégie de communication grand public, mais aussi 

sur la cohérence des actions de promotion de la santé et d’éducation à la santé qu’elle 

a pu mettre en place. Un état des lieux des actions de communication de la cellule lutte 

anti-vectorielle a été réalisé. L’historique des interventions depuis 2006, des actions 

mises en œuvre depuis la création des Agences Régionales de Santé en 2010 et de la 

mobilisation particulière à l’occasion de l’épidémie de dengue 2012/2013 a permis 

d’analyser ces actions dans le but de les améliorer et de proposer de nouvelles pistes 

de réflexion. 
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